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Pagination des rubriques 
du “Droit Ouvrier” 2005

(1) DP = Droit pénal du travail
DA = Droit administratif du travail
DSE = Droit social européen
PP = Procédure prud’homale

N° du Mois Doctrine Documents Juris- Chroniques
Droit Ouvrier prudence jurisprudentielles (1)

678 Janvier 1 à 14 15 à 17 18 à 37 38 (DP)

679 Février 41 à 53 54 à 57 58 à 82 83 à 86 (DP)

680 Mars 89 à 108 109 à 129 130 à 134 (PP)

681 Avril 137 à 171 172 à 173 174 à 183

682 Mai 185 à 201 202 à 211 212 à 226 227 à 230 (DP)

683 Juin 233 à 258 259 à 278

684-685 Juillet-Août 281 à 375

686 Septembre 377 à 386 387 à 394 395 à 415 416 à 422 (DSE)

687 Octobre 425 à 429 430 à 434 435 à 465 466 à 470 (DP)

688 Novembre 473 à 477 478 à 506 507 à 510 (DP)

689 Décembre 513 à 538 539 à 562 563 à 566 (DA)
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Sécurité juridique, revirements de jurisprudence, pouvoirs des
juges, beaucoup de bruit pour peu de choses ?

• Avant propos par Pascal Rennes .......................... 137
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Doctrine :

Faut-il vraiment retarder les effets des revirements de
jurisprudence ? 

• par Pierre Lyon-Caen, Avocat général honoraire à la

Cour de cassation .................................................. 139

Doctrine :

Un débat sur la nature et le rôle de la jurisprudence ou une
promotion de la sécurité juridique des employeurs ? Deux arrêts
pour un rapport, 

• par Emmanuel Gayat et Arnaud de Senga .......... 146

Annexe : Tribunaux – Pouvoirs – Revirement de jurisprudence –
Application dans le temps (deux espèces) – Autorité relative de la
chose jugée – Interdiction faite aux juges de se prononcer par voie
de disposition générale et réglementaire (première espèce) –
Conditions de validité d'une clause de non-concurrence – Exercice
d'une liberté fondamentale – Application immédiate (deuxième
espèce).

• Première espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 9 mai
1995 ....................................................................... 149

• Deuxième espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.)
17 décembre 2004 .................................................. 149

Doctrine :

La détermination de la rémunération variable : la part de
l’unilatéral, du négocié et du juge, par Tamar Katz, Docteur
en droit, Avocate au Barreau de Paris .................... 151

Annexes : Salaire – Fixation – Salaire variable – Critères –
Objectif de résultats – Détermination – Défaut – Office du
juge.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 13 juillet 2004 ... 157

Salaire – Fixation – Mode de fixation – Convention des parties –
Limites.

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 juillet 2002 ......157

Salaire – Fixation – Modes de fixation – Accord collectif ou
usage ou engagement unilatéral de l’employeur –
Dénonciation – Portée. 

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 20 octobre 1998 157

Contrat de travail – Modification imposée par l’employeur –
Modification de la rémunération – Conditions – 1° Clause
prévoyant une faculté de modification unilatérale – Portée –
2° Accord du salarié – Mode de rémunération plus
avantageux selon l’employeur – Absence d’influence. 

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 30 mai 2000 ...... 159

Salaire – Fixation – Durée limitée à un an – Détermination –
Fixation unilatérale par l'employeur  Obligation de négocier –
Défaut – Office du juge. 

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 1er avril 2003 ... 159

Salaire – Fixation – Salaire variable – Diminution – Modification
imposée par l’employeur – Condition. 

• Cour de cassation (Ch. Soc.) 8 janvier 2002 ... 160

Document :

Avis de la CGT sur l’application dans le temps de la règle
jurisprudentielle ....................................................................... 172

Hygiène et sécurité – Blessures involontaires – Partie civile –
Conditions de recevabilité de l'action en justice.

• Cour de cassation (Ch. Crim.) 26 octobre 2004 ... 229

Document :

Représentation obligatoire des salariés devant la Cour de cassation
par des avocats aux Conseils : recours de la CGT devant le
Conseil d’Etat .......................................................................... 387

Entreprises publiques – Entreprises dont le personnel est soumis à
un statut législatif ou réglementaire – Règlements, instructions,
décisions concernant le personnel émanant de la direction de
l’entreprise ne constituant des actes administratifs que s’ils
concernent l’organisation du service public – A défaut, acte de
droit privé et compétence judiciaire (deux espèces).

• Première espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.)
1er juin 2005 .......................................................... 549

• Deuxième espèce : Cour de cassation (1re Ch. Civ.)
28 juin 2005 ........................................................... 550

• Note Francis Saramito .......................................... 551

(voir également 
Conseil de prud’hommes)

Usages et engagements
unilatéraux
(voir Conventions et accords collectifs)
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Date Juridiction Nom des parties Page

Table chronologique de la jurisprudence
(les décisions en italique n’ont été publiées qu’en extraits)

1995

MAI

09/05/95 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Landry c/ Boquillon 149

1998

OCTOBRE

20/10/98 C. Cass. (Ch. Soc.) Courcelles et a. c/ CRAMA 158

2000

MAI

30/05/00 C. Cass. (Ch. Soc.) T. c/ De Percin et autres 16

30/05/00 C. Cass. (Ch. Soc.) Lecoeur c/ Canon France 159

2001

MAI

16/05/01 CP du Puy-en-Velay 
(Industrie-Départage) Montchalin c/ Billard 126

2002

JANVIER

08/01/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Pruleau c/ Sté Leroy et a. 160

MAI

02/05/02 TGI de Vesoul (Ch. Corr.) Vuillemot et UD CGT c/ Gérard L. et José H. 217

JUILLET

02/07/02 C. Cass. (Ch. Soc.) Saucier c/ Fidal 157

DÉCEMBRE

09/12/02 CP de Grenoble 

(Industrie - Départage) Arrete c/ Rhoda Intermédiaires 407
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2003
FÉVRIER

04/02/03 TGI de Paris RATP c/ CHSCT-GIS 58

AVRIL

01/04/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Chouillet c/ Etablissements Doradoux 159

JUILLET

08/07/03 C. Cass. (Ch. Soc.) GIE Pari Mutuel Hippodrome c/ De La Forêt Divonne et a. 110

SEPTEMBRE

16/09/03 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Hedna c/ Caisse primaire d’assurance maladie de la Savoie 77

30/09/03 C. Cass. (Ch. Soc.) Régie des transports marseillais c/ Smadja 483

OCTOBRE

20/10/03 CP de Paris Touré c/ Cité internationale universitaire de Paris – 
(Sect. Act. Div.) Fondation nationale 178

NOVEMBRE

04/11/03 CAA de Marseille (2e Ch.) Mme Djamila Hadj-Ahmed 31

20/11/03 CA de Paris (18e Ch. C) Le Bras et autres c/ Air France 221

25/11/03 C. Cass. (Ch. Soc.) BSN Glasspack c/ SCERAO CFDT et a. 43

25/11/03 CA de Versailles (15e Ch. Soc.) Groupe Voisin c/ Bellashen 503

DÉCEMBRE

05/12/03 CA de Caen (3e Ch - sect. soc.) Picodot c/ INFREP 23

16/12/03 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Bresson c/ Agence Française de Développement 82

2004
JANVIER

20/01/04 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Ramonat et a. c/ Cie Groupe Azur Assurance et a. 18

FÉVRIER

03/02/04 CA de Paris (18e Ch. D) Michelon et a. c/ SAGE 275

04/02/04 CA de Paris (14e Ch. A) RATP c/ CDEP MEE 177

16/02/04 CP de Longjumeau 
(sect. Act. Div.) Mme Johnson c/ Mme Peter 224

18/02/04 CA de Paris (22e Ch.A) Austin c/ Radio France 21

MARS

11/03/04 CA de Toulouse (4e Ch. sect. 1) ARSEAA c/ Puntis 537
17/03/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Union locale CGT Amiens c/ Société Norsud 221
29/03/04 CA de Nîmes (Ch. Soc.) Mairie de Piolenc c/ Roche et a. 501

AVRIL

06/04/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Gonzales c/ Sté BDI Constructions 75
07/04/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Robène c/ ACPM 35
07/04/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Guinchard c/ Bipe Conseil 122
29/04/04 CA de Paris (22e Ch. C) G. c/ RATP 557

Date Juridiction Nom des parties Page

(4) TABLE CHRON. 2005  17/01/06  9:49  Page XXXI



MAI

04/05/04 CP de Limoges 
(sect. Encadrement) Mme Alventura et a. c/ Sté Multipap et a. 29

05/05/04 CA de Versailles (14e Ch.) Canon France c/ CE Canon France et a. 174

10/05/04 CA de Pau (Ch. Soc.) Ass. Adgessa c/ Manfrenuzzi et a. 60

11/05/04 CA de Versailles (6e Ch.) Lenoir c/ Sté Prisme et a. 67

19/05/04 C. Cass. (Ch. Crim.) Jean-François X....... 83

25/05/04 CP de Villeneuve-St-Georges 
(Sect. Commerce-conciliation) Blancher c/ Air-France 262

26/05/04 CA de Grenoble (Ch. Soc.) Moscon c/ Association Relais Ozanam 68

JUIN

02/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Vincon c/ Société Vendôme express 33

02/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Péré c/ Spot Image 123

02/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Pavillon Montsouris SA c/ Mille 217

15/06/04 CA de Versailles (6e Ch.) Bellet c/ Sport OFM Media et a. 26

15/06/04 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Caisse Régionale d’Assurance Maladie du 
Languedoc-Roussillon c/ Borne 109

16/06/04 Cass. Crim. Pierre Lantenois 38

22/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) CIM c/ Bouyer 116

23/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Caisse de mutualité sociale du Tarn-et-Garonne c/ Simon 81

26/06/04 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Maupetit et a. c/ Sté Renault et a. 225

29/06/04 C. Cass. (2e Ch. Civ.) URSSAF de Loire Atlantique c/ EDF et autres 77

30/06/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Verneuil et a. c/ Sea France 72

JUILLET

07/07/04 CP de Lyon 
(conciliation-départage) Bendjeguellal c/ SARL Confort Général Européen 19

07/07/04 CP de Lyon 
(conciliation - départage) Meddoro c/ SARL Confort Général Européen 20

07/07/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Ofori et Union locale des syndicats CGT 
du 14e Arrdt de Paris c/ Sté Abilis France 277

13/07/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Carrefour France c/ Union des syndicats CGT et a. 6

13/07/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Mlle Vincent c/ SNCF 62

13/07/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Monsenego c/ JDS Ernst-Young 157

SEPTEMBRE

07/09/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Piazza c/ Sté Secam 212

10/09/04 TGI de Nanterre (référé) Sté Chaffoteaux et Maury c/ Comité central d’entreprise 
et Simon 259

14/09/04 CA de Versaille (6e Ch.) Association des parents d’enfants inadaptés 
de Suresnes-Puteaux c/ Scarparo 69

14/09/04 C. Cass. (Ch. Crim.) Jean-Marie Delcamp 85

22/09/04 CA d’Aix-en-Provence 
(9e Ch. B) SA Descours et Cabaud c/ Embarki 112

23/09/04 CA d’Aix-en-Provence 
(9e Ch. A) EDF-GDF c/ Billières 267

28/09/04 C. Cass. (Ch. Soc.) STAVS c/ Hoarau 65

28/09/04 Cass. Crim. William Granat c/ Michèle Jumelle 84

29/09/04 C. Cass. (Ch. Soc.) RATP c/ Akuesson 27

29/09/04 C. Cass. (Ch. Soc.) SAEM Autoroute du Sud de la France c/ Mme Thèze 
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et syndicat CGT 114

29/09/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme X......... 131

OCTOBRE

04/10/04 Conseil d’Etat (8e ss-sect.) Mona Lisa Investissements et a. 35

06/10/04 TGI de Nanterre (référé) Comité d’établissement Novartis Pharma et Fédération FO 
c/ Sté Novartis Pharma 219

12/10/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Richard c/ Sulzer Orthopédie Cedior 28

12/10/04 C. Cass. (Ch. Soc.) M. X...... 131

12/10/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Atofina c/ Arthaud et a. 180

13/10/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Renault France Auto c/ Lacouture 63

13/10/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Popakul et a. c/ Tizghat et a. 64

19/10/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Ateliers Industriels Pyrénéens c/ Hekimian 71

19/10/04 CP de Paris
(Commerce - Départage) Marché c/ SA CIC 124

19/10/04 CA de Versailles (6e Ch.) X... 130

22/10/04 Conseil d’Etat (Section) Lamblin 78

25/10/04 CP de Paris (Sect. Encadrement) Mme Akuesson c/ RATP 273

26/10/04 Cass. Crim. Sébastien Haze  229

27/10/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Mât de misaine c/ P. 117

27/10/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Syndicat CGT APMT et a. c/ APMT-BTP-RP 200

NOVEMBRE

02/11/04 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Sposito c/ EDF 478

09/11/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Pact Arim c/ Kerautret 46

09/11/04 C. Cass. (1re Ch. Civ.) Mme Clousier c/ Clinique du Saint Coeur 215

09/11/04 C. Cass. (1re Ch. Civ.) Mme Liberman c/ Clinique Internationale du Parc Monceau 216

09/11/04 Cass. Crim. Heim de Balsac 230

09/11/04 C. Cass. (Ch. Crim) Ratier Figeac 237

10/11/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Moulinet c/ W Finance Conseil 76

10/11/04 CA de Grenoble (Ch. Soc.) Houchat c/ La Poste 274

15/11/04 CP de la Roche-sur-Yon 
(Sect. Act. Div.) Brunn et a. c/ Adrexo 457

16/11/04 CA de Besançon (Ch. Soc.) EBCI c/ Carray 401

16/11/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Joux et a. c/ Collinet 429

19/11/04 CA de Paris (14e Ch. B - référé)CPAM de Paris c/ CE de la CPAM et a. 438

30/11/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Bernard c/ Gilles 403

30/11/04 CA de Versailles (6e Ch.) SA Meccano SN c/ Poirier 552

DÉCEMBRE

01/12/04 CA de Grenoble (Ch. Soc.) Caterpillar France c/ Belmounes et a. 405

02/12/04 CA d’Aix-en-Provence 
(9e Ch. C) Khermaissia c/ SA Pavillon du Cloître 270

03/12/04 Conseil d’Etat Quinio 269

07/12/04 Cass. Crim. Jean Legros 466

08/12/04 C. Cass. (Ch. Soc.) CHSCT de la CAF des Alpes Maritimes 
c/ CAF des Alpes Maritimes 59

08/12/04 C. Cass. (Ch. Soc.) M. X..... 132

08/12/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Mme X..... 133

08/12/04 C. Cass. (Ch. Soc.) Perrier c/ Banque NSMD 401

Date Juridiction Nom des parties Page
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09/12/04 CA de Rennes (8e Ch.) Leroux c/ Dupont es qual. et a. 53

14/12/04 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Caisse primaire d’Assurance Maladie du Calvados 
c/ Sté Valéo et autres. 259

15/12/04 CP de Grenoble (référé) Di Sante et a. c/ Bull 502

17/12/04 C. Cass. (Ch. Soc.) SAMSE c/ Breschi 149

30/12/04 CP de Montpellier (référé) Association LEF et a. c/ Région Languedoc-Roussillon 411

2005
JANVIER

05/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Giraud Champagne-Ardenne c/ Antoine et a. 182

05/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Cegelec Centre-Est c/ Ducki 504

14/01/05 CA de Paris (18e Ch. E) Mme Tournay c/ Société IDF Habitat 120

18/01/05 Cass. Crim. Marie-Hélène Gest 227

18/01/05 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Mme Guimon c/ Sté Go Sport 395

19/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Chedet c/ Société Ormat Tessier 263

19/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Preveyraud c/ Abeille Vie 264

19/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Groupe Carrère SA c/ Cottereau 264

19/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Maladis c/ X..... 414

19/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Ferrer c/ Association Vacances PTT Cap d’Agde 453

25/01/05 CA de Chambéry (Ch. Soc.) Bourrien c/ Sté Transmontagne 399

26/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Fié c/ Société Continentale Service 386

26/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Société des autoroutes du sud de la France c/ Artus 396

26/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) CGT Trams c/ Sté Connex Nancy 405

26/01/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Robert c/ Chambre des professionnels indépendants 
de l’industrie hôtelière 454

27/01/05 CJCE Irmtraud Junk 416

28/01/05 C. Cass. (Ass. Plén.) Monnet c/ Sté Protex 452

FÉVRIER

01/02/05 TGI de Paris 
(Juge de l’exécution) ISS Abilis France c/ Azzi 559

09/02/05 CA de Reims (Ch. Soc.) Fonte Ardennaise c/ Lakhdar 445

16/02/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Linck c/ Dieterle 380

16/02/05 CP de Paris (référé) Joao c/ SARL Arenett 463

23/02/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Fort Cros c/ Sanchez et a. 213

23/02/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Leviel c/ Caullier 213

23/02/05 CP de Boulogne-Billancourt Union départementale CGT agissant en faveur
(Sect. Commerce) de François Moussy c/ Monoprix exploitation 397

23/02/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Touati c/ Société Claas 543

MARS

01/03/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Comité d’établissement de Plaisir c/ Sté Intertechnique 435

03/03/05 TGI d’Angers (référé) Comité d’entreprise de l’unité économique et sociale NEC 
Angers et Picaut c/ Sté NEC Computers Angers et autres 436

09/03/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Boulesnane c/ Alpha Net 479

15/03/05 CJCE Bidar 418

16/03/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Joulié c/ Sté Filature Salvages 494

18/03/05 Conseil d’Etat (7e et 2e ssr) CNRS c/ Zaoui 482

Date Juridiction Nom des parties Page
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22/03/05 CA de Poitiers (Ch. Soc.) Mailly c/ ORPEA 455

22/03/05 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Grau c/ Caisse primaire d’assurance maladie de Lyon 539

25/03/05 CP de Grenoble 
(Conciliation - Départage) Hamouche et a. c/ Alstom Power Hydro 441

30/03/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Harpin c/ Malfaisan et a. 542

30/03/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Lopes c/ Société Matrax 544

AVRIL

04/04/05 Conseil d’Etat Commune d’Argentan 499

05/04/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Lu c/ Gourru 380

05/04/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Lecaplain c/ Sefma 486

06/04/05 CA de Bordeaux (3e Ch. Corr.) Ratier Figeac 238

12/04/05 CA de Paris (18e Ch. - sect P) Soumaré et Union locale CGT de Paris 1er 
c/ Sté Café de l’Univers 490

12/04/05 Cass. Crim. Société Sollac 507

13/04/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Adia c/ Geslain 543

14/04/05 CJCE Commission c/ République fédérale d’Allemagne 420

15/04/05 TGI de Lyon (5e Ch. Correc.) CGT-UFICT de Nextiraone France c/ Lecat et a. 495

19/04/05 C. Cass. (2e Ch. Civ.) URSSAF du Loiret c/ Monoprix distribution 462

19/04/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Pegase et AGS c/ Hochart et a. 489

19/04/05 TGI de Paris (1re Ch.) Comité d’entreprise et syndicat Sud Rail c/ Sté Effia Services 492

20/04/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté IBM France c/ M. Chatard 443

20/04/05 TGI du Havre (1re Ch.) CE de la Sté Sidel et a. c/ SAS Sidel 448

MAI

11/05/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Larnaudie c/ Ruaudel 263

17/05/05 CA de Paris (1re Ch. - sect. P) Rohm and Hass France c/ Chauvet 480

25/05/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Picquet c/ Adrexo 460

25/05/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Chavanne de Dalmassy es-qual. c/ Delrieux et a. 542

31/05/05 C. Cass. (2e Ch. Civ.) URSSAF du Lot c/ Conseil général du Lot et a. 487

JUIN

01/06/05 C. Cass. (Ch. Soc.) RATP c/ Syndicat CFDT et autres 549

15/06/05 Conseil d’Etat Sté Cogecom 563

24/06/05 C. Cass. (Ass. Plén.) X. c/ Société Norgraine 476

24/06/05 CA de Paris (14e Ch. B) SA Peugeot Citroën Automobiles c/ Syndicat CGT 
des salariés du site Peugeot-Citroën d’Aulnay-sous-Bois 546

27/06/05 Conseil d’Etat Association “Etablissement régional Léo Lagrange 
de Rhône-Alpes Auvergne” 564

28/06/05 C. Cass. (1re Ch. Civ.) EDF-GDF c/ CMP et CHSCT (Bagneux) 550

29/06/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Dépannage Côte d’Azur Transports SA c/ Rosso 536

JUILLET

04/07/05 Conseil d’Etat Mme Patarin 565

05/07/05 CA de Riom (Ch. Soc. - référé) Piroux c/ Praxel Riom 540

06/07/05 C. Cass. (Ch. Soc.) Idex et Cie c/ Sallaberry 555

NOVEMBRE

02/11/05 TGI de Paris (référé) RATP c/ Union syndicale CGT RATP 525

04/11/05 TGI de Marseille (référé) Régie des transports marseillais c/ Syndicat CGT et a. 522

Date Juridiction Nom des parties Page
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28 janvier 2005 Ass. Plén. ACCIDENT DU TRAVAIL, SALARIÉ
VICTIME D’UN ACCIDENT DE TRAVAIL OU D’UNE
MALADIE PROFESSIONNELLE, LICENCIEMENT,
SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL, LETTRE
EXPÉDIÉE AVANT L’ACCIDENT ET REÇUE APRÈS, EFFET.

• Rejet, X c/ Société Synthron, pourvoi n° 01-45.924
[P+B+R+I] - DO février 2005-2

19 janvier 2005 Soc. ACCIDENT DU TRAVAIL, SALARIÉ
VICTIME D’UN ACCIDENT DE TRAVAIL OU D’UNE
MALADIE PROFESSIONNELLE, LICENCIEMENT, DÉLAI
D’UN MOIS SUIVANT L’ENTRETIEN PRÉALABLE,
APPLICATION, EFFET.

• X c/ Association Vacances PTT Cap d’Agde, pourvoi
n° 02-40.085 [P+B] - DO février 2005-3

17 mai 2005 Soc. ACCORD COLLECTIF DE RETRAITE
COMPLÉMENTAIRE, DÉNONCIATION, REMPLACEMENT
PAR UN AUTRE ACCORD PRÉVOYANT DE NOUVELLES
MODALITÉS DE  RÉVISION DES PENSIONS DE
VIEILLESSE, EFFET, AVANTAGE COLLECTIF, NON
MAINTIEN. 

• Rejet, X et a. c/ Société Naphtachimie, pourvois n° 02-
46.581 et autres [P+B+R+I] - DO mai 2005-5

13 septembre 2005 Soc. COMITÉ D’ENTREPRISE,
ACTIVITÉS SOCIALES ET CULTURELLES, CONTRIBUTION
DE L’EMPLOYEUR, CARENCE DU COMITÉ
D’ENTREPRISE, ABSENCE DE SUSPENSION DE LA
CONTRIBUTION. 

• Rejet, Comité d’établissement de l’Association Comité
départemental de l’APAJH c/ l’Association, pourvoi n° 04-
10.961 [P+B] - DO novembre 2005-12

1er mars 2005 Soc. COMITÉ D’ENTREPRISE, DROIT
D’ALERTE, EXERCICE, COMITÉ D'ÉTABLISSEMENT
(NON).

• Rejet, Comité d’établissement de Plaisir de la société
Intertechnique, pourvoi n° 03-20.429 [P] - DO mars 2005-
9

22 février 2005 Soc. CONFLIT COLLECTIF DE TRAVAIL,
CHÔMAGE TECHNIQUE, PAIEMENT DES SALAIRES,
CONDITION.

• Girard et autre c/ Société Elf Atochem, pourvoi n° 02-
45.879 [P+B] - DO mars 2005-10

30 septembre 2005 Soc. CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL,
LOCK-OUT PARTIEL, SALARIÉS NON GRÉVISTES,
RÉMUNÉRATION, PAIEMENT, CONDITIONS. 

• Rejet, Société Atofina c/ Alvelos, pourvoi n° 04-40.193
[P+B] - DO novembre 2005-2

4 octobre 2005 Soc. CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL,
PAIEMENT DES JOURS DE GRÈVE, CONDITIONS,
RÉDUCTION DE LA RÉMUNÉRATION SUBSÉQUENTE. 

• Cassation partielle, X c/ Société Mazet, pourvoi 
n° 04-44.775 - DO novembre 2005-3

25 mai 2005 Soc. CONSEIL DE PRUD'HOMMES – REFERE –
CONTRAT DE TRAVAIL – CLAUSE DE NON
CONCURRENCE – DEFAUT DE CONTREPARTIE
FINANCIERE – TROUBLE MANIFESTEMENT ILLICITE –
INOPPOSABILITÉ DE LA CLAUSE AU SALARIE. 

• Société Piejac-Maingret c/ Vessière, pourvoi n° 04-45794
[P+B+R+I] - DO septembre 2005-10

4 octobre 2005 Soc. CONSEIL DE PRUD’HOMMES,
PROCÉDURE, UNICITÉ DE L’INSTANCE, AGS, REFUS DE
GARANTIE.

• Cassation, X c/ Z ès qualité, pourvoi n° 03-43.744 - DO
novembre 2005-8

5 jui l let 2005 Soc. CONSEIL DE PRUD’HOMME,
PROCÉDURE, APPEL INCIDENT, FORME. 

• Cassation, X et autres c/ Société Strategic, pourvoi 
n° 02-47.233 [P+B+R+I] - DO juillet-août 2005-6

13 septembre 2005 Soc. CONSEIL DE PRUD’HOMMES,
PROCÉDURE, PARTIE ENTENDUE OU APPELÉE,
ABSENCE, SOCIÉTÉ DISSOUTE PAR L’EFFET DE LA
CESSION TOTALE DE SES ACTIFS, DÉSIGNATION D’UN
MANDATAIRE DE JUSTICE, NÉCESSITÉ. 

• Antonio et autres c/ Société Groupe Valfond et autres,
pourvoi n° 04-42.876 [P] - DO octobre 2005-1

1er mars 2005 Soc. CONSEIL DE PRUD’HOMMES,
PROCÉDURE, UNICITÉ D’INSTANCE, DÉSISTEMENT,
EFFET.

• Cassation, M. X c/ Société Air Jet, pourvoi n° 02-43.275
[P] - DO mars 2005-12

4 octobre 2005 Soc. CONSEIL DE PRUD’HOMMES,
PROCÉDURE, UNICITÉ DE L’INSTANCE, CONCILIATION,
EFFET, dessaisissement DU JUGE.

• Rejet, Société Solnet c/ X, pourvoi n° 03-45.807 - DO
novembre 2005-5

4 octobre 2005 Soc. CONSEIL DE PRUD’HOMMES,
PROCÉDURE, DEMANDE INDÉTERMINÉE, NOTES
D’AUDIENCE.

• Cassation, Société Loisirs Voyage c/ X, pourvoi 
n° 03-44.525 - DO novembre 2005-6

27 septembre 2005 Soc. CONSEIL DE PRUD’HOMMES,
PROCÉDURE, DEMANDE DE REPORT D’AUDIENCE,
DEMANDE D’AIDE JURIDICTIONNELLE, OFFICE DE LA
COUR D’APPEL, TRANSMISSION DE CETTE DEMANDE AU
BUREAU D’AIDE JURIDICTIONNELLE.

• X c/ Société Editions du Piero, pourvoi n° 04-40.617
[P+B+I] - DO novembre 2005-7

8 juin 2005 Soc. CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE,
INAPTITUDE PHYSIQUE DU SALARIÉ, DÉLAI D’UN MOIS
APRÈS L’EXAMEN MÉDICAL DE REPRISE DU TRAVAIL,
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ABSENCE DE RECLASSEMENT, ABSENCE DE PAIEMENT
DU SALARIÉ.

• Société protectrice des animaux de Charnay lès Mâcon 
c/ Legrand, pourvoi n° 03-44.913 [P+B] - DO octobre
2005-6

28 septembre 2005 Soc. CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE,
MENTION DU CAS DE RECOURS, ACCROISSEMENT
TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ.

• Rejet, X c/ Association Mission locale de Marseille, pourvoi
n° 04-44.823 [P+B] - DO novembre 2005-9

9 mars 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE
DÉTERMINÉE, REMPLACEMENT D’UN SALARIÉ ABSENT,
CONGÉ PARENTAL PROLONGEANT LE CONGÉ
MATERNITÉ, TERME DU CONTRAT. 

• Cassation, Société GSF Pluton c/ Mme X, pourvoi 
n° 02-44.927 [P+B+R+I] - DO mars 2005-13

26 janvier 2005 Soc. CONTRATS À DURÉE DÉTERMINÉE
SUCCESSIFS, REMPLACEMENT D’UN SALARIÉ ABSENT,
BESOIN STRUCTUREL DE MAIN D’ŒUVRE, EMPLOI
PERMANENT.

• X c/ Société Autoroutes du Sud, pourvoi n° 02-45.342
[P+B+R+I] - DO février 2005-9

17 juin 2005 Soc. CONTRAT A DUREE DETERMINEE -
REQUALIFICATION – TRANSMISSION TARDIVE –
ABSENCE D'ECRIT.

• Fleutot c/ SAEM remontées mécaniques de Combloux,
pourvoi n° 03-42596 [P+B] - DO septembre 2005-1

25 mai 2005 Soc. CONTRAT A DUREE DETERMINEE –
USAGE – SECTEUR D'ACTIVITE – HOTELLERIE -
CONTRATS SUCCESSIFS. 

• Ritz Limited c/ Smilov, pourvoi n° 04-40169 [P+B] - DO
septembre 2005-2

23 février 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION,
BONNE FOI DE L’EMPLOYEUR PRÉSUMÉE,
CONSÉQUENCES, MODIFICATION DES CONDITIONS DE
TRAVAIL.

• Rejet, X c/ Société CVA transports, pourvoi n° 03-42.018
[P+B+R+I] ; dans le même sens, en cas de mise en œuvre
d’une clause de mobilité : Soc. 23 février 2005, X c/
Société Leviel, pourvoi n° 04-45.463 [P+B+R+I] - DO
février 2005-7

16 février 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION,
SALARIÉ VICTIME D’UNE MALADIE OU D’UN ACCIDENT
NON PROFESSIONNEL, ABSENCE DE RECLASSEMENT
DANS LE DÉLAI D’UN MOIS, SALAIRE DÛ, CONDITIONS,
MONTANT. 

• X c/ Société Technip France, pourvoi n° 04-40.265
[P+B+R+I] - DO février 2005-8

12 juillet 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, LIEN DE
SUBORDINATION, EMPLOYEURS CONJOINTS.

• Nadine c/ Société Groupe Envergure et autres, pourvoi 
n° 03-45.394 [P+B+R+I] - DO octobre 2005-3

13 avril 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, MODIFICATION,
CHANGEMENT DE LIEU DE TRAVAIL, REFUS DU SALARIÉ. 

• Cassation, X c/ Société SDP, pourvoi n° 02-47.621 [P] - DO
mai 2005-12

12 juillet 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, MODIFICATION,
RÉMUNÉRATION, RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL,

ABSENCE DE RÉDUCTION DU SALAIRE ANTÉRIEUR,
CONDITIONS. 

• Rejet, X et autres c/ Société Acropole et autres, pourvois
n° 04-47.265 et autres [P+B+R+I] - DO juillet-août 2005-1

1er juin 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, MODIFICATION,
RÉMUNÉRATION, PAUSE, USAGE, RÉDUCTION DU
TEMPS DE TRAVAIL.

•Agrech et autres c/ Société Blanc Aéro Industries, pourvoi
n° 04-44.995 et autres [P+B] - DO juillet-août 2005-2

13 avril 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, OBLIGATION
CONTRACTUELLE DE RÉSIDENCE, LICÉITÉ, CONDITION.

• Rejet, X et autres c/ Société d’HLM d’Eure-et-Loir, pourvoi
n° 03-42.965 [P] - DO mai 2005-13

29 juin 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, PÉRIODE
D’ESSAI, DÉCOMPTE. 

• Rejet, Y c/ Société Drieux, pourvoi n° 02-45.701 [P+B+R+I]
- DO juillet-août 2005-12

29 juin 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, PRISE D’ACTE DE
LA RUPTURE PAR LE SALARIÉ, LETTRE DE PRISE
D’ACTE, PORTÉE, TERMES DU LITIGE (NON). 

• Rejet, X c/ Société Dépannage Côte d’Azur Transport,
pourvoi n° 03-42.804 [P+B+R+I] - DO juillet-août 2005-10

30 mars 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE,
CONTRATS DE TRAVAIL SUCCESSIFS, PÉRIODE D’ESSAI,
PÉRIODE PROBATOIRE, RUPTURE REQUALIFIÉE EN
LICENCIEMENT, RENONCIATION AU DROIT DE SE
PRÉVALOIR DES RÈGLES LÉGALES DE LICENCIEMENT.

• Société Exa Informatique c/ X, pourvoi n° 03-41.797
[P+B+R+I]) ; voir dans le même sens les deux autres arrêts
du même jour sur les pourvois n° 02-46.338 et 02-46.103
[P+B+R+I] - DO mai 2005-11

13 avril 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE,
REQUALIFICATION EN CONTRAT À DURÉE
INDÉTERMINÉE, INDEMNITÉ DE PRÉCARITÉ, MAINTIEN. 

• Cassation partielle, Société Adia c/ X, pourvoi n° 03-
41.967 - DO mai 2005-7

30 mars 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE,
SUCCESSION DE CONTRATS, REQUALIFICATION EN
CONTRAT À DURÉE INDÉTERMINÉE, INDEMNITÉ DE
PRÉAVIS S’AJOUTANT À L’INDEMNITÉ DE PRÉCARITÉ,
INDEMNITÉ DE REQUALIFICATION UNIQUE. 

• X c/ Société Matrax, pourvoi n° 02-45.410 [P+B+R+I] - DO
mai 2005-8

13 avril 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE,
SUCCESSION DE CONTRATS, EFFET SUR LA
REQUALIFICATION, INDEMNITÉ DE REQUALIFICATION,
INDEMNITÉ DE RUPTURE.

• Cassation partielle, AGS et a. c/ X, pourvoi n° 03-44.996
[P] - DO mai 2005-9

13 avril 2005 Soc. CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE,
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ,
CONDITIONS, REQUALIFICATION.

• Y c/ Société Peugeot Citroën Automobiles, pourvoi 
n° 02-45.409 - DO mai 2005-10

12 janvier 2005 Soc. CONVENTION COLLECTIVE, SALAIRE,
ENTRÉE EN VIGUEUR, PRIMES, EFFET.

• Société Texa Services c/ Peuvrel et autres, pourvoi 
n° 03-44.546 - DO janvier 2005-1
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7 juin 2005 Soc. CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS
– DENONCIATION – ACCORD DE SUBSTITUTION – CHAMP
D'APPLICATION RESTREINT – AVANTAGES INDIVIDUELS
ACQUIS. 

• Union départementale des mutuelles du Puy-de-Dôme c/
Gagnadre, pourvoi n° 04-43652 [P+B] - DO septembre
2005-5

8 juin 2005 Soc. CONVENTIONS ET ACCORDS
COLLECTIFS, ENGAGEMENT UNILATÉRAL DE
L’EMPLOYEUR, AGRÉMENT OBLIGATOIRE DE
L’AUTORITÉ DE TUTELLE, ABSENCE, EFFET.

• Rejet, X et autres c/ UDAF de Maine-et-Loire, pourvoi 
n° 02-46.465 [P+B+R+I] - DO juillet-août 2005-14

16 mars 2005 Soc. CONVENTIONS ET ACCORDS
COLLECTIFS, EXTENSION MINISTÉRIELLE, DÉFAUT
D’INCIDENCE SUR LE CHAMP D’APPLICATION
PROFESSIONNEL, ORGANISATION SYNDICALE
D’EMPLOYEURS NON SIGNATAIRE, EFFET.

• Syndicat CGT Michelin et autre c/ Société Manufacture
des pneumatiques Michelin, pourvoi n° 03-16.616
[P+B+R+I] - DO mars 2005-3

13 avr i l  2005 Soc. DÉMISSION DU SALARIÉ,
MANIFESTATION NON ÉQUIVOQUE DE VOLONTÉ,
NÉCESSITÉ, RECHERCHE D’EMPLOI (NON). 

• Cassation, Block c/ Gall Heng, liquidation judiciaire de
Kapps et autres, pourvoi n° 03-42.467 [P+B] - DO juillet-
août 2005-11

8 décembre 2004 Soc. DÉMISSION DU SALARIÉ, PRÉAVIS,
RENONCIATION DU SALARIÉ À SON EXÉCUTION,
CONDITIONS. L’exécution du préavis est pour le salarié à la
fois une obligation et un droit.

• Tom c/ Société Kenty, pourvoi n° 03-40.669 - DO janvier
2005-4

15 mars 2005 Soc. DISCRIMINATION SYNDICALE, ACCORD
COLLECTIF, ENTRETIEN D’ÉVOLUTION DE CARRIÈRE DES
SALARIÉS PROTÉGÉS, NON-RESPECT, RÉPARATION.

• Rejet, Société Renault c/ Patrick X, pourvoi n° 02-43.560
[P+B+R+I] - DO mars 2005-1

4 octobre 2005 Soc. DISCRIMINATION SYNDICALE,
DÉROULEMENT DE CARRIÈRE, GESTION
INDIVIDUALISÉE, CRITÈRES OBJECTIFS ET VÉRIFIABLES,
CONTRÔLE DU JUGE. 

• Cassation, X c/ Manufacture française des pneumatiques
Michelin, pourvoi n° 03-45.689 - DO novembre 2005-4

26 janvier 2005 Soc. DURÉE DU TRAVAIL, TEMPS
D’HABILLAGE ET DE DÉSHABILLAGE, RÉMUNÉRATION,
CONDITIONS.

• Société Connex Nancy c/ Syndicat CGT des trams, pourvoi
n° 03-15.033 [P+B] - DO février 2005-1

8 décembre 2004 Soc. ÉLECTIONS PROFES-SIONNELLES,
COMITÉ D’ENTREPRISE, NOMBRE DE MEMBRES,
CONVENTION OU ACCORD COLLECTIF, UNANIMITÉ NON
NÉCESSAIRE.

• Rejet, Fédération nationale des travailleurs de la
construction CGT et autres c/ Inéo Com. Ile de France et
Nord et autres, pourvoi n° 03-60.508 [P+B] - DO janvier
2005-9

8 décembre 2004 Soc. ÉLECTIONS PROFES-SIONNELLES,
COMITÉ D’ENTREPRISE, RECOURS HIÉRARCHIQUE
DEVANT LE MINISTRE DU TRAVAIL, SURSIS À STATUER

DU TRIBUNAL D’INSTANCE (NON), DÉCOUPAGE EN
ÉTABLISSEMENTS DISTINCTS, RÉPARTITION DES
SALARIÉS AU SEIN DES COLLÈGES ÉLECTORAUX.

• Rejet, Fédération nationale des travailleurs de la
construction CGT et autres c/ Inéo Com. Ile de France et
Nord et autres, pourvoi n° 03-60.508 [P+B] - DO janvier
2005-10

29 juin 2005 Soc. ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
CONTRÔLE DANS LES BUREAUX DE VOTE, FRAIS DE
DÉPLACEMENT DES DÉLÉGUÉS DE LISTE À LA CHARGE
DE L’EMPLOYEUR, CONDITION.

• Rejet, C & A France c/ Fédération des employés et cadres
FEC-FO, pourvoi n° 04-60.488 [P+B] - DO octobre 2005-4

12 janvier 2005 Soc. ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
DÉLÉGUÉ SYNDICAL, UNITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIALE,
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES, NOTION.

• Société Clemessy et autres c/ Union départementale CFTC
du Haut Rhin et autre, pourvoi n° 03-60.477 [P] - DO janvier
2005-12

2 mars 2005 Soc. ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES,
PROTOCOLE D’ACCORD PRÉÉLECTORAL, INVITATION À
NÉGOCIER, DESTINATAIRE.

• Cassation, X c/ Société Sodico Expansion, pourvoi n° 04-
60.019 [P] - DO mars 2005-8

12 avril 2005 Soc. ENTREPRISE EN REDRESSEMENT OU EN
LIQUIDATION JUDICIAIRE, PROCÉDURE PRUD’HOMALE,
MISE EN CAUSE DE L’AGS PAR LE REPRÉSENTANT DES
CRÉANCIERS, COURS DE L’INSTANCE PRUD’HOMALE.

• Brahim El Fekri c/ Pernaud et autres, pourvoi n° 03-40.573
[P+B] - DO mai 2005-1

30 novembre 2004 Soc. HARCÈLEMENT, CONTRAT DE
TRAVAIL, ACCORD AMIABLE DE RUPTURE, VICE DU
CONSENTEMENT, NULLITÉ.

• Rejet, EURL Intimité négoce international c/ X, pourvoi 
n° 03-41.757 [P+B] - DO mars 2005-5

21 juin 2005 Crim. HARCÈLEMENT MORAL, DÉLIT,
ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS.

• Jean-Noël X, pourvoi n° 04-86.936 [P+F] - DO octobre
2005-5

16 mars 2005 Soc. HARCÈLEMENT MORAL, MALADIE
PROFESSIONNELLE, PRÉJUDICE, RÉPARATION,
COMPÉTENCE PRUD’HOMALE.

• Buisson et autre c/ Société Carcoop France, pourvoi n° 03-
40.251 [P+B+R+I] - DO mars 2005-4

29 juin 2005 Soc. HYGIENE ET SECURITE – PROTECTION
CONTRE LE TABAGISME – INTERDICTION DE FUMER DANS
LES LOCAUX A USAGE COLLECTIF – INACTION DE
L'EMPLOYEUR – MANQUEMENT A L'OBLIGATION DE
SECURITE DE RESULTAT – PRISE D'ACTE DE LA RUPTURE
A L'INITIATIVE DU SALARIE PRODUISANT LES EFFETS
D'UN LICENCIEMENT SANS CAUSE REELLE ET SERIEUSE. 

• ACME protection SARL c/ X, pourvoi n° 03-44.412 [P-B-R-
I] - DO septembre 2005-11

1er juin 2005 Soc. INTÉRESSEMENT, GROUPEMENT
D’INTÉRÊT ÉCONOMIQUE, ÉTABLISSEMENT PUBLIC
ADMINISTRATIF.

• Rejet, URSSAF de Lille c/ Société Creatis, pourvoi 
n° 03-30.295 [P+B] - DO octobre 2005-7
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24 mai 2005 Crim. 1° JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES –
CITATION – MENTIONS OBLIGATOIRES – 2° TRAVAIL
ILLEGAL – TRAVAIL DISSIMULE – DONNEUR D'ORDRE –
OBLIGATION DE VERIFICATION – ELEMENT INTENTIONNEL. 

• Société cabinet Y père et fils A, pourvoi n° 04-86813 [P+F]
- DO septembre 2005-4

5 janvier 2005 Soc. LICENCIEMENT, ABSENCE DU
SALARIÉ, ABSENCE DE CAUSE RÉELLE ET SÉRIEUSE,
EMPLOYEUR AYANT RENDU IMPOSSIBLE LA POURSUITE
DU CONTRAT DE TRAVAIL. 

• X c/ Société Sous-traitante hôtelière, pourvoi n° 02-44.200
- DO janvier 2005-2

7 juin 2005 Soc. LICENCIEMENT – CONTRAT DE TRAVAIL –
MODIFICATION – NOTION – INSERTION D'UNE CLAUSE
D'EXCLUSIVITÉ – REFUS DU SALARIE – ABSENCE DE
FAUTE. 

• Sonnerat c/ Société Scolarest, pourvoi n° 03-42080 [P+B]
- DO septembre 2005-3

5 janvier 2005 Soc. LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE,
RUPTURE D'UN COMMUN ACCORD, EXISTENCE,
CONDITION.

• Rejet, Agence de développement de l’Alsace c/ X, pourvoi
n° 02-42.895 - DO janvier 2005-5

25 janvier 2005 Soc. LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE,
PROPOSITION DE MODIFICATION DU CONTRAT DE
TRAVAIL, NOTIFICATION, LETTRE RECOMMANDÉE.

• Cassation, Pugnot c/ Société européenne de conseils
d’entreprise, pourvoi n° 02-41.819 [P+B] - DO février
2005-6

5 avr il 2005 Soc. LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE,
PROCÉDURE, ACCORD COLLECTIF DESTINÉ À
AMÉLIORER LE PLAN SOCIAL, INTER-PRÉTATION,
TRANSACTIONS SUBSÉQUENTES. 

• X et autres c/ Société CNH France venant aux droits de la
Société Case France, pourvois n° 04-44.626 et a.
[P+B+R+I] - DO mai 2005-6

21 septembre 2005 Soc. LICENCIEMENT, ENTRETIEN
PRÉALABLE, ASSISTANCE D’UN CONSEILLER,
PRÉSENCE D’UNE INSTITUTION REPRÉSENTATIVE DU
PERSONNEL, UNITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIALE.

• Rejet, Société Cibox c/ X, pourvoi n° 03-44.810 [P+B] - DO
novembre 2005-11

19 janvier 2005 Soc. LICENCIEMENT, ENTRETIEN
PRÉALABLE, EMPLOYEUR, QUALITÉ D’UNE PERSONNE
POUR LE REPRÉSENTER, DIRECTEUR DU PERSONNEL
D’UNE FILIALE. 

• Cassation, X c/ Société Delachaux, pourvoi n° 02-45.675
[P+B] - DO février 2005-4

28 janvier 2005 Soc. LICENCIEMENT, ENTRETIEN
PRÉALABLE, DÉPLACEMENT, REMBOURSEMENT DES
FRAIS.

• Cassation, X c/ Société Phytex, pourvoi n° 02-45.971
[P+B] - DO février 2005-5

12 janvier 2005 Soc. LICENCIEMENT, FAUTE GRAVE,
CONDITION, PROPOSITION DE MUTATION DANS LE
GROUPE AU COURS DE L’ENTRETIEN PRÉALABLE.

• SNE Casino de Pau Loisir c/ X, pourvoi n° 02-42.721 - DO
janvier 2005-3

6 juillet 2005 Soc. LICENCIEMENT, FAUTE GRAVE, MODE
DE PREUVE ILLICITE, FOUILLE D’ARMOIRE. 

• Cassation, Ratajczak c/ Theetten, représentant des
créanciers et commissaire à l’exécution du plan de la
Société Bianchi, pourvoi n° 04-42.553 - DO juillet-août
2005-9

17 mai 2005 Soc. LICENCIEMENT, FAUTE, PREUVE,
LIBERTÉ DU SALARIÉ, OUVERTURE DE FICHIERS
PERSONNELS SUR UN ORDINATEUR, CONDITIONS. 

• X c/ Société Cathnet-Science, pourvoi n° 03-40.017
[P+B+R+I] - DO mai 2005-2

20 avr i l  2005 Soc. LICENCIEMENT, INDEMNITÉ
COMPENSATRICE DE PRÉAVIS, CALCUL, ASSIETTE,
HEURES SUPPLÉMENTAIRES. 

• Cassation, Plekan c/ Bécheret ès qualité et autres, pourvoi
n° 04-45.683 [P+B] - DO octobre 2005-8

21 septembre 2005 Soc. LICENCIEMENT, NULLITÉ,
HANDICAP DU CANDIDAT À L’EMPLOI, DISSIMULATION
dolosive DE SON ÉTAT À L’EMPLOYEUR (NON), VISITE
MÉDICALE D’EMBAUCHE.

• Association Languedoc aides et services c/ Guibal,
pourvoi n° 03-44.855 [P+B+I] - DO novembre 2005-13

21 septembre 2005 Soc. LICENCIEMENT, MALADIE ET
ACCIDENT NON PROFESSIONNELS, LETTRE DE
LICENCIEMENT, NÉCESSITÉ DE REMPLACEMENT
DÉFINITIF, ABSENCE DE CAUSE RÉELLE ET SÉRIEUSE.

• Cassation, X c/ Société Guis Immobilier, pourvoi 
n° 04-45.552 [P+B] - DO novembre 2005-10

28 juin 2005 Soc. LICENCIEMENT, PROCÉDURE, DÉLAI DE
CINQ JOURS, RENONCIATION PAR LE SALARIÉ,
IMPOSSIBILITÉ.

• Cassation, X c/ Y, pourvoi n° 02-47.128 [P+B+R+I] - DO
juillet-août 2005-13

10 mai 2005 Crim. PRESSE – DELIT DE PRESSE – INJURE
ET DIFFAMATION – SITE INTERNET. 

• X, pourvoi n° 04-84705 [P+F] - DO septembre 2005-9

11 janvier 2005 Soc. PROTECTION DES REPRÉSENTANTS
DU PERSONNEL, AUTORISATION DE TRANSFERT DE
L’INSPECTEUR DU TRAVAIL, CONVENTION COLLECTIVE
NATIONALE DE LA PROPRETÉ, DROIT D’OPTION DU
SALARIÉ POUR SON MAINTIEN DANS L’ENTREPRISE
SORTANTE, CONDITIONS.

• Rejet, Société Renosol Ile de France c/ Gakou, pourvoi n°
03-46.840 [P+B] ; dans le même sens : Soc. 11 janvier
2005, X c/ Société Azur Net, pourvoi n° 02-42.961 [P] - DO
janvier 2005-6

5 janvier 2005 Soc. PROTECTION DES REPRÉSENTANTS
DU PERSONNEL, HEURES DE DÉLÉGATION, PRIME DE
PANIER, PAIEMENT.

• Rejet, Société Colas Rhône Alpes c/ X et autres, pourvoi 
n° 02-43.620 - DO janvier 2005-8

7 juin 2005 Soc. PROTECTION DES REPRESENTANTS DU
PERSONNEL – CONSEILLER PRUD'HOMME – MISE A LA
RETRAITE EN L'ABSENCE D'AUTORISATION
ADMINISTRATIVE – INDEMNISATION – REMUNERATION
ET AVANTAGES – NOTION. 

• Enguehard c/ SNCF, pourvoi n° 03-44969 [P+B] - DO
septembre 2005-6
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7 juin 2005 Soc. PROTECTION DES REPRESENTANTS DU
PERSONNEL – CONSEILLER PRUD'HOMME – MISE A LA
RETRAITE EN L'ABSENCE D'AUTORISATION
ADMINISTRATIVE – INDEMNISATION – REMUNERATION
ET AVANTAGES – CALCUL. 

• Enguehard c/ SNCF, pourvoi n° 03-44969 [P+B] - DO
septembre 2005-7

1er mars 2005 Soc. PROTECTION DES REPRÉSENTANTS
DU PERSONNEL, REPRÉSENTANT DES SALARIÉS À LA
LIQUIDATION JUDICIAIRE, LICENCIEMENT, ÉTENDUE DE
LA PROTECTION, CANDIDAT À L’ÉLECTION (NON).

• Cassation, Société Digital Sound c/ Mme X et autre,
pourvoi n° 02-44.293 [P] - DO mars 2005-6

1er mars 2005 Soc. PROTECTION DES REPRÉSENTANTS
DU PERSONNEL, REPRÉSENTANT DU PERSONNEL,
DEMANDES SUCCESSIVES D’AUTORISATION DE
LICENCIEMENT, EFFET DE L’AUTORISATION DE
LICENCIEMENT NON CONTESTÉE, DÉCISION DE REJET
DE LA SECONDE DEMANDE INOPÉRANTE.

• Rejet, X c/ Société Federal Mogul, pourvoi n° 03-43.477
[P] - DO mars 2005-7

19 octobre 2005 Soc. RÉGIME DE PRÉVOYANCE
OBLIGATOIRE, DÉCISION UNILATÉRALE DE
L’EMPLOYEUR, ADHÉSION, SALARIÉS ENGAGÉS
POSTÉRIEUREMENT, REFUS, IMPOSSIBILITÉ.

• Cassation, Association Apave Nord-Ouest c/ X, pourvoi
n° 03-47.219 [P+B+R+I] - DO novembre 2005-1

20 avril 2005 Soc. RESPONSABILITÉ PÉCUNIAIRE DU
SALARIÉ, FAUTE LOURDE, NÉCESSITÉ, COMPENSATION.

• X c/ Société Honeywell Garett, pourvoi n° 03-40.069
[P+B+R+I] - DO mai 2005-3

5 juillet 2005 Soc. SALAIRE, CONTRAT DE TRAVAIL,
PRINCIPE “A TRAVAIL ÉGAL, SALAIRE ÉGAL”, OFFICE DU
JUGE, EXAMEN D’UNE DISCRIMINATION AU SENS DE
L’ARTICLE L. 122-45 DU CODE DU TRAVAIL (NON). 

• Rejet, Franceschi c/ Caisse Maladie régionale de Provence
et autres, pourvoi n° 03-44.281 [P+B] - DO juillet-août
2005-5

1er juin 2005 Soc. SALAIRE, RÉMUNÉRATION, PRINCIPE “A
TRAVAIL ÉGAL, SALAIRE ÉGAL”, UNITÉ ÉCONOMIQUE ET
SOCIALE, DÉTERMINATION DES DROITS A
RÉMUNÉRATION. 

• Cassation, Société Plastic Services c/ X et autres, pourvoi 
n° 04-42.143 et autres [P+B+R+I] - DO juillet-août 2005-3

21 juin 2005 Soc. SALAIRE, RÉMUNÉRATION, PRINCIPE “A
TRAVAIL ÉGAL, SALAIRE ÉGAL”, JUSTIFICATION PAR
L’EMPLOYEUR DE LA DIFFÉRENCE DE RÉMUNÉRATION. 

• X c/ Association gestionnaire de la Crèche Coste-Belle,
pourvoi n° 02-42.658 [P+B+R+I] - DO juillet-août 2005-4

25 mai 2005 Soc. SALAIRE – SMIC – DISTRIBUTION DE
DOCUMENTS PUBLICITAIRES – HORAIRES DE TRAVAIL
NON CONTROLABLES. 

• Picquet c/ Adrexo, pourvoi n° 03-44301 [P+B] - DO
septembre 2005-8

15 mars 2005 Soc. SALAIRE, PRESCRIPTION
QUINQUENNALE, ÉLÉMENT DE SALAIRE, INDEMNITÉS
DE DÉPART ET D’INSTALLATION.

• Cassation, Caisse générale de Sécurité sociale de la
Réunion c/ Christian X, pourvoi n° 01-44.379 [P+B+R+I] -
DO mars 2005-2

25 janvier 2005 Soc. SYNDICAT PROFESSIONNEL,
DIFFUSION DE TRACTS, MESSAGERIE ÉLECTRONIQUE,
LICÉITÉ, CONDITIONS.

• Rejet, Fédération des services CFDT c/ Société Clear
Channel France, pourvoi n° 02-30.946 [P+B] - DO février
2005-10

12 octobre 2004 Soc. TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF,
NOTION, PAUSE, TÂCHES DE SURVEILLANCE.

• Rejet, Société Atofina c/ 264 salariés, pourvoi 
n° 03-44.084 [P+B] - DO mars 2005-11

14 septembre 2005 Soc. TEMPS DE TRAVAIL, PAIEMENT
DES HEURES SUPPLÉMENTAIRES ENTRE 35 ET 39
HEURES, ACCORD D’ÉTABLISSEMENT EXCLUANT
L’APPLICATION DES HORAIRES D’ÉQUIVALENCE PRÉVUS
PAR LA CONVENTION COLLECTIVE DE BRANCHE.

• Sissoko c/ Société des Hôtels Concorde, pourvoi 
n° 03-42.465 ; dans le même sens : Jaïbi c/ Société des
Hôtels Concorde, pourvoi n° 03-42.466 - DO octobre
2005-2

11 janvier 2005 Soc. TRANSFERT D’ENTREPRISE, ACCORD
COLLECTIF D’ADAPTATION, ABSENCE, AVANTAGES
INDIVIDUELS ACQUIS, MAINTIEN, ABSENCE DE
DISCRIMINATION ET DE TROUBLE MANIFESTEMENT
ILLICITE.

• Société IBM c/ X et syndicat CFDT de la métallurgie de
l’Hérault, pourvoi n° 02-45.608 [P] - DO janvier 2005-7

20 avr i l  2005 Soc. TRAVAIL À TEMPS PARTIEL,
COMMUNICATION PAR L’EMPLOYEUR DE LA LISTE DES
EMPLOIS DISPONIBLES EN APPLICATION DE L’ARTICLE
L. 212-4-9 ALINÉA 1 DU CODE DU TRAVAIL, MODALITÉS,
UTILISATION DU RÉSEAU INTRANET. 

• Rejet, Compagnie IBM France c/ x et autres, pourvoi 
n° 03-41.802 [P+B+R+I] - DO mai 2005-4

5 janvier 2005 Soc. TRAVAIL À TEMPS PARTIEL, USAGE,
INFORMATION SUR LA DÉNONCIATION AUX
INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL,
FORME.

• Rejet, Société Cegelec c/ X, pourvoi n° 02-42.819 [P] - DO
janvier 2005-11

1er juin 2005 Soc. TRIBUNAUX, 1° PRINCIPE DE LA
SÉPARATION DES POUVOIRS, COMPÉTENCE DE LA
JURIDICTION JUDICIAIRE, ORGANISATION DES
CONDITIONS DE TRAVAIL ET D’EMPLOI, ORGANISATION
DU SERVICE PUBLIC (NON). 2° DROIT INDIVIDUEL
ACQUIS AU SENS DE L’ARTICLE L. 132-8 DU CODE DU
TRAVAIL, DISPOSITION SE RAPPORTANT AUX
CONDITIONS DE TRAVAIL, NATURE COLLECTIVE. 3°
HORAIRES DE TRAVAIL N’AYANT PAS UNE NATURE
CONTRACTUELLE, NOTIONS, HORAIRE EXPÉRIMENTAL.

• Rejet, RATP c/ Syndicat UGICT-CGT RATP et autres,
pourvoi n° 04-16.994 [P+B] - DO juillet-août 2005-7

28 juin 2005 Civ. 1re. TRIBUNAUX, PRINCIPE DE LA
SÉPARATION DES POUVOIRS, COMPÉTENCE DE LA
JURIDICTION JUDICIAIRE, FONCTIONNEMENT DU
SERVICE. 

• EDF-GDF c/ Comité mixte à la production du centre EDF-
GDF, Services Bagneux et autres, pourvoi n° 03-18.500 -
DO juillet-août 2005-8

(5) TABLE THEMA 2005  17/01/06  9:49  Page XL




